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ENTITES ET POLITIQUES PUBLIQUES 

L’INSTITUTION DES COURSES 
Une organisation à réformer, une activité à réguler 

L’institution des courses réunit cinq organismes principaux, dont la Société 
d’encouragement à l’élevage du cheval français et France Galop, qui organisent 
respectivement les courses de trot et de galop et gèrent les principaux 
hippodromes. Ces deux sociétés mères ont constitué le GIE Pari mutuel urbain 
(PMU) pour recueillir les paris et distribuer les gains. Les enjeux gérés sont 
considérables : le PMU a collecté 9,1 Md€ en 2017, dont 7,9 Md€ placés  
par les parieurs français, 793 M€ par les parieurs professionnels internationaux 
et 354 M€ par les autres parieurs internationaux, auxquels il faut ajouter 856 M€ 
de paris sportifs et poker en ligne. 
L’institution des courses connaît depuis le début de la décennie 2010  
une diminution sensible de ses ressources en raison de la concurrence 
croissante subie par le pari hippique sur le marché des jeux. Faute d’avoir mis 
en œuvre les réformes nécessaires, l’institution est confrontée à une situation 
financière dégradée, malgré des soutiens accrus de l’État. La pertinence  
du monopole dont elle bénéficie pour l’organisation des paris hippiques peut 
quant à elle être questionnée. 
 

Une filière hippique confrontée à des évolutions majeures 
 

La filière hippique est fondée sur l’organisation de courses de chevaux faisant l’objet de 
prises de paris : les courses de galop, qui s’inscrivent dans un marché mondial, et les 
courses de trot, centrées sur une race française et qui représentent environ 60 % de 
l’activité d’élevage et de courses en France. Les emplois de la filière hippique sont fortement 
concentrés géographiquement (Normandie, Pays-de-la-Loire, Oise etc.).  
La filière hippique est aujourd’hui fragilisée par la concurrence croissante à laquelle le pari 
hippique est confronté, tant dans le réseau physique (offline) qu’en raison de l’ouverture du 
marché des paris en ligne (online). 
 

Un dispositif insuffisamment contrôlé dont la pertinence doit être 
réexaminée 
 

L’État est censé assurer une tutelle sur l’institution des courses, mais l’exercice de ses 
responsabilités est aujourd’hui trop limité en raison des contradictions inhérentes au 
positionnement des administrations concernées. Cela ne lui permet pas d’influer sur les 
orientations de l’institution, et ce d’autant moins que ses prérogatives ont été réduites au 
cours des années récentes. En pratique, l’État, dont les décisions ne sont pas toujours 
suivies d’effet, rencontre des difficultés dans l’exercice de ses compétences à l’égard de 
l’institution. 



 
 
 
 
 
 
 

 

L’efficacité de l’action de l’État est également entravée par un cadre juridique inadapté. 
Celui-ci laisse subsister des pratiques contraires aux objectifs de lutte contre le blanchiment 
des capitaux et n’assure pas la maîtrise du développement considérable de l’activité des 
parieurs professionnels internationaux, qui représente aujourd’hui 9,5 % des enjeux offline 
et est inéquitable pour les parieurs français. 
La pertinence du « double monopole » confié à l’institution pose question : le droit exclusif 
pour déterminer le nombre et le calendrier des courses ne repose pas sur un objectif 
d’intérêt général, tandis que le monopole sur l’organisation des paris hippiques, 
théoriquement fondé sur des considérations d’ordre public, est fragilisé par les insuffisances 
du contrôle de l’État. 
Dans un contexte où la concurrence entre les différents vecteurs de jeu est croissante, il 
est nécessaire d’assurer une régulation efficace de l’ensemble du marché des jeux et paris. 
Le modèle retenu pour les jeux en ligne a fait la preuve de sa pertinence : une autorité de 
régulation unique, ayant le statut d’autorité administrative indépendante, permettrait un 
encadrement cohérent de l’ensemble des secteurs de jeux. 
 

Une situation financière dégradée 
 

Les ressources issues des paris hippiques sont en nette diminution, tandis que les charges 
des sociétés mères ont connu une forte croissance au cours des années récentes, 
particulièrement à France Galop. Dans ce contexte, la situation financière de l’institution 
s’est rapidement dégradée et les sociétés mères n’ont pas engagé de réformes 
suffisamment ambitieuses pour y faire face.  
Pourtant, l’institution des courses a bénéficié de soutiens accrus de l’État depuis 2010 : sur 
la période 2011-2015, l’évolution de la fiscalité a ainsi bénéficié aux sociétés mères à 
hauteur de 150 M€. L’État a de fait compensé, par la diminution de ses recettes fiscales, la 
croissance excessive des charges de l’institution. Celle-ci a choisi de faire peser ses 
difficultés financières en premier lieu sur la filière, en réduisant fortement ses aides à cette 
dernière. Les parieurs ont également été mis à contribution, la part des enjeux reversée 
sous forme de gains ayant sensiblement diminué depuis 2012. 
 

Une organisation à réformer pour lui donner une capacité de pilotage 
stratégique 
 

La gouvernance de l’institution des courses n’offre pas les conditions d’un pilotage 
stratégique efficace pour faire face aux enjeux auxquels elle est confrontée. Les sociétés 
mères, qui détiennent le pouvoir décisionnel au sein de l’institution, ne parviennent pas à 
définir une stratégie commune pour la filière. Elles adoptent souvent des stratégies non 
coopératives. Ces insuffisances sont d’autant plus regrettables que l’État ne dispose pas 
non plus d’une stratégie claire pour la filière hippique. 
Achever la transformation stratégique du PMU, renforcer les mutualisations au sein de 
l’institution et moderniser sa gestion économique supposent des efforts considérables et 
des actions ambitieuses, qui restent à accomplir. 
La Cour formule 13 recommandations visant à réformer l’organisation de l’institution des 
courses et à mieux réguler son activité. 
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